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INTRODUCTION 
RAPPEL DU CONTEXTE

Dans le cadre de sa politique d’action sociale, le CNRS s’est toujours attaché, à proposer aux agents des dispositifs permettant de les aider dans leur parcours à l’accès au logement.

Cette politique logement répond à la fois à une volonté d’apporter une aide aux agents en difficulté, mais aussi de faciliter l’accès à l’emploi et le développement des carrières des agents en fonctions, notamment lors des mobilités.
Parmi les mesures les plus emblématiques, on peut citer celle portant sur la réservation de logements, mise en place dans les années 50, et qui a permis la réservation de près de 1000 logements. 
A ce dispositif se sont greffées plusieurs autres mesures dont l’objectif était d’aider les agents du CNRS soit directement par des partenariats avec des structures d’accueil temporaires, par l’attribution d’aides financières, soit indirectement au travers de l’accompagnement réalisé par les assistants de service social dans les démarches auprès d’institutions (Ministères, Préfectures…) ou de bailleurs sociaux.
Dans le contexte actuel du marché locatif (tension dans certaines zones géographiques, augmentation des prix des loyers, exigence des bailleurs en matière de garantie), le CNRS a proposé de conduire une réflexion avec les organisations syndicales sur  l’adéquation des dispositifs actuels aux besoins des agents et sur les actions nouvelles à envisager.
Un groupe de travail composé de représentants des organisations syndicales représentées à la Commission Nationale d’Action Sociale et de membres experts a été constitué
.

La méthode de travail du groupe a été la suivante 
:

· Réalisation d’un état des lieux des besoins et des moyens mis en place pour y répondre 
· Formalisation d’un constat et des objectifs à atteindre 

· Proposition d’actions
LE CONSTAT 
La politique du logement a un impact fort en termes d’image pour le CNRS :

· En interne sur la politique sociale en faveur des agents réalisant une mobilité professionnelle ou se trouvant en situation sociale difficile
· En externe sur l’attractivité du CNRS pour les nouveaux entrants et la politique d’accueil des chercheurs étrangers 
Or actuellement les demandes de logements sont nombreuses et très partiellement satisfaites.
La recherche de solutions appropriées nécessite un investissement important pour les services des Délégations Régionales en termes de temps et repose souvent sur des relations « intuitu personae » non formalisées.
Les disparités entre l’Ile-de-France et les autres régions dans les conditions de négociation sont importantes, tant en matière de réservation de logements que de partenariats.
Il est constaté qu’une connaissance pointue des dispositifs et des opérateurs conjuguée au poids du « national » permet d’obtenir des solutions plus avantageuses (accueil temporaire de chercheurs, partenariat avec des préfectures…). 
Les dispositifs actuels sont multiples et n’atteignent pas tous leurs objectifs d’aide à l’agent : 

· Les dispositifs sont multiples : Il est nécessaire de donner  une meilleure lisibilité des aides disponibles et de s’assurer que celles-ci puissent bénéficier au plus grand nombre. 

· Les objectifs ne sont pas tous atteints : dispositifs nationaux aux conditions trop lourdes, (kit installation), dispositifs régionaux non systématisés et utilisés au cas par cas (logéo), dispositifs trop spécifiques ou obsolètes (prêts amélioration de l’habitat)…. 

LES OBJECTIFS RECHERCHES 

Au vu de ce constat, le groupe de travail pose le principe que les dispositifs d’aides à l’accès au logement et à l’installation dans les lieux doivent répondre à la fois à un objectif de solidarité et à un objectif d’attractivité de l’Etablissement.

· L’objectif de Solidarité : Aide en faveur des agents en situation sociale difficile 
Agents disposant d’un Quotient Familial peu élevé, agents sur contrat à durée déterminée, agents atteints d’un handicap, agents subissant un accident de la vie (décès, maladie, divorce…)
· L’objectif d’Attractivité du CNRS : Aide en faveur des agents nouvellement accueillis ou en évolution professionnelle 
Agents nouvellement recrutés et éloignés de leur région d’origine, agents CNRS réalisant une mobilité professionnelle, accueil de chercheurs étrangers.
Pour atteindre ces objectifs et permettre que l’ensemble des agents concernés puissent être aidés, les principaux dispositifs d’aides doivent être harmonisés sur l’ensemble des délégations régionales.
Les propositons du groupe de travail 

Les propositions formulées pour atteindre ces deux objectifs s’articulent autour de deux axes : l’accès au logement et l’installation dans les lieux. Elles ne portent que sur les dispositifs que le CNRS s’engage à mettre en place et ne prennent pas en compte les autres dispositifs d’accès aux logements via des partenariats ou sur les contingents préfectoraux ou ministériels, étant entendu qu’une aide pourra être apportée aux régions sur ces points. 
Un guide reprenant l’ensemble des dispositifs mis en place par le CNRS pour favoriser l’accès au logement et l’installation dans les lieux sera réalisé. Il sera remis aux agents nouvellement recrutés ou réalisant une mobilité professionnelle et mis en ligne sur le site Intranet.

Il est à signaler qu’à la suite du départ à la retraite du responsable du bureau du logement Ile-de-France au 31/12/2012, il a été décidé suite aux premières préconisations du groupe, de rattacher ce poste au Service du Développement Social de la DRH afin de lui donner une compétence nationale en sus des missions exercées dans le cadre du bureau du logement Ile-de-France.
L’accès au logement 
i  La politique de réservation 

 A Les logements réservés 
Une politique de réservation de logements est réalisée par le CNRS depuis de nombreuses années principalement en Ile-de-France permettant d’attribuer des logements en priorité aux agents en difficulté (les dossiers ne présentant aucune difficulté sociale ne sont pas exclus mais laissés à l’appréciation de la commission) : Actuellement le parc locatif Ile-de-France est composé de 495 logements dont 5 logements réservés en 2013 et 10 logements en résidence hôtelière.
Les logements sont attribués par la Commission logement après présentation des situations par les assistants de service social.

Cette politique de réservation répond à un ’objectif de solidarité mais aussi d’attractivité.
Des logements sont aussi réservés en Province (DR13/DR20/DR11)

Toutefois, on constate que le nombre de dossiers déposés chaque année est important 
Pour l’Ile-de-France : 259 demandes en attente au 31/12/2012
 dont 130 nouvelles demandes déposées en 2012.

Le groupe de travail propose de: 

Pour l’Ile-de-France :
( Poursuivre la politique de réservations permettant de maintenir le parc locatif en recherchant des programmes aux coûts incitatifs tels que les programmes de rénovation (type réservations 2013 sur Ivry-sur-Seine). ou à l’occasion de programmes immobiliers prévus dans des projets type « Paris Saclay ».
(Privilégier en droit de suite la réservation de T2/T3 dont la demande représente plus de 73% de la demande totale et qui assure une rotation des appartements et réserver en droit unique des T4/T5.

( Réserver un quota de logements dans le parc immobilier de Gif-sur-Yvette dont le CNRS est propriétaire pour les nouveaux entrants avec une durée de jouissance limitée à deux ans, ce qui permettrait à la fois d’aider les jeunes recrutés en Ile-de-France et d’accroître les possibilités d’attribution .
Pour les autres régions :
(Renégocier les conventions portant sur des logements ne se situant plus dans des zones attractives et qui ne sont plus occupés

( Etablir une cartographie des besoins 

Pour l’ensemble des DR 
( Etablir une programmation pluri annuelle des réservations en fonction des programmes proposées et des tarifs incitatifs.

Coût estimé par logement réservé : de 25 000 € à 50 000 € 
B Les logements temporaires réservés par convention

Des conventions sont conclues pour réserver des appartements meublés pour l’accueil de d’agents nouvellement recrutés ou de chercheurs étrangers. Elles peuvent être conclues avec ou sans contrepartie financière.

Ces conventions permettent de trouver une solution de logements temporaires pour les jeunes salariés, les agents disposant d’un quotient familial peu élevé ou dans des situations familiales difficiles. Elles répondent aussi aux objectif d’attractivité de l’Etablissement en permettant une prise de poste rapide, de laisser du temps à la recherche d’un logement plus pérenne ou de favoriser les  accueils temporaires de chercheurs étrangers.
La plus grande partie des conventions a été signée en Ile-de-France (Foyers de Jeunes Travailleurs/ résidences universitaires/ résidences d’autres organismes de recherche).
Toutefois, ces conventions sont à développer sur l’Ile-de-France mais surtout en province où les conditions d’accueil temporaires sont souvent difficiles (peu de logements/ logements au confort très rudimentaire).
Ce type d’accueil doit aussi pouvoir accueillir des familles avec enfants en attente d’un logement.

Le groupe de travail propose de : 

( Réaliser une cartographie de l’existant et des besoins par délégations régionales
 
( Poursuivre cette politique de réservation de logements temporaires avec le cas échéant négociation au niveau national avec des agences ayant des propositions de logements sur l’ensemble du territoire pour toutes les DR 
(Réserver des logements pouvant aussi accueillir des familles (accueil d’un agent nouvellement recruté ou agents en rupture d’hébergement)


(Travailler en étroite collaboration avec les municipalités qui prévoient la construction de logements d’accueil pour les chercheurs (projet en cours sur la ville de Gentilly/Orsay).
Coût estimé : variable en fonction des partenaires. 

ii L’ACCOMPAGNEMENT à la recherche de logement.
A mise en place d’une plateforme d’accueil réservée  – secteur privé  

Actuellement les agents dont les ressources dépassent celles fixées pour l’accès à des logements sociaux sont très peu accompagnés dans leurs démarches et ne vont pas toujours demander des renseignements auprès des assistants de service social des SRH.

Or les recherches d’appartements lors d’un recrutement ou d’une mobilité sont très chronophages.

L’objectif est  de faciliter les recherches d’appartements grâce à un partenariat avec des réseaux immobiliers. Une plateforme d’accueil téléphonique (numéro vert) permettrait à l’agent d’être mis en contact avec un interlocuteur dédié qui après avoir pris connaissance de la demande solliciterait des agences immobilières.

Ce dispositif s’inscrit dans le cadre de l’objectif d’attractivité de l’Etablissement puisque quel que soit son revenu, l’agent pourra être aidé dans sa démarche de recherche de logement.


Le groupe de travail propose de : 

(Etudier la possibilité de mettre en place une convention de partenariat avec un groupe immobilier pour offrir un service dédié aux agents du CNRS pour la recherche d’appartements (numéro vert) avec négociation si possible d’une réduction des frais ou d’autres avantages
 
( Développer une communication spécifique au moment du recrutement ou de la mobilité

(Assurer des bilans réguliers du dispositif au niveau national
 

Pas de coût 
B Les prestations d’accompagnement
Des prestataires spécialisés dans l’’accompagnement des mobilités professionnelles proposent de prendre en charge la mobilité ou le recrutement des agents en offrant un panel de services : recherche de logement (visites/pré visites), formalités administratives, déménagement, recherche d’école ou de crèche….

Ils disposent d’une très bonne connaissance de l’environnement local, ont un niveau de réactivité élevé et une faculté d’adaptation aux besoins des salariés puisqu’ils travaillent à l’échelle nationale et internationale.

Le service est adapté au profil du candidat et la prestation est payée uniquement si elle aboutit.

Plusieurs délégations ont contractualisé avec ces prestataires pour accompagner les recrutements ou les mobilités professionnelles d’agents du CNRS en situation particulière et notamment en situation de handicap. 
Ce dispositif répond à l’objectif de solidarité mais aussi d’attractivité puisque les délégations régionales peuvent y avoir recours pour l’accompagnement de restructuration de laboratoires entraînant des déménagements ou pour certaines mobilités.
A titre d’exemple, une convention a été signée avec Logeo (groupe action logement) pour l’Ile-de-France, Ciléo pour la Délégation Midi-Pyrénées, avec E mobilia ponctuellement pour la DR7.
Actuellement ce dispositif .est peu utilisé ou réservé uniquement à des situations très complexes. Il mériterait d’être intégré dans les outils disponibles pour faciliter l’intégration et les parcours professionnels des agents. 
Le groupe de travail propose de : 

( Etudier la possibilité de mettre en place une ou plusieurs conventions de partenariat avec des sociétés prestataires de service d’accompagnement à la recherche d’un logement, au niveau national.

(Circonscrire le recours à ce dispositif aux situations suivantes : agents handicapés nécessitant une prise en charge particulière, nouveaux entrants ou agents en mobilité en situation d’urgence, accompagnement d’un laboratoire en restructuration, situations exceptionnelles d’agents en fonction.

(Mettre en place une procédure de validation par le Délégué régional sur rapport de l’assistant de service social établi à partir des critères mis en place (situation d’urgence/ handicap…)

(Coordonner le dispositif au niveau national avec identification d’une enveloppe déterminée en fonction des demandes de l’année N-1

(Bilan annuel en CORAS
 
Coût estimé : 800 € à 1200 € par prestation 
iii  Les aides financieres
A La garantie des risques locatifs 

Actuellement, un des freins identifié à l’accès au logement réside dans la difficulté à présenter au bailleur des garanties suffisantes notamment dans le cas où les revenus sont peu élevés ou bien lorsque  la situation professionnelle est précaire.

Le dispositif « kit installation » mis en place par le CNRS avec le Crédit Mutuel Enseignant pour faciliter l’accès au logement locatif en Ile-de-France prévoit  une caution locative pour une durée maximale de trois ans couvrant 18 mois de loyers pour un montant maximum de 16 000 €. Il est peu utilisé dans la mesure où il exige l’ouverture d’un compte et la domiciliation du salaire.

A ce jour 22 dossiers sont actifs dont 6 déposés en 2012.
Il est donc nécessaire de réfléchir à d’autres dispositifs permettant de sécuriser les bailleurs en offrant une garantie des loyers impayés.

Le groupe de travail propose de : 

(Etudier la possibilité de mettre en place la Garantie des Risques Locatifs –GRL- , contrat d’assurance, dont la prime serait payée par le CNRS
La Garantie des Risques Locatifs (GRL) est un dispositif qui a été conçu par Action Logement et l’Etat, pour favoriser l’accès et le maintien dans un logement pour le plus grand nombre. Il garantit les loyers impayés (loyer maximal de 2000 € CC, jusqu’au départ du locataire et dans la limite d’une garantie globale de 70 000 € TTC), les frais de procédure et la gestion du recouvrement, les dégradations locatives pour un montant maximal de 7 700 € TTC. Avec cette assurance, tous les bailleurs peuvent louer leur logement quel que soit le profil du candidat locataire dont le taux d’effort est inférieur ou égal à 50%. 

(Réserver ce dispositif aux agents nouvellement recrutés (Titulaires, contractuels >10 mois, doctorants) qui déposent leur demande dans les 2 ans suivants le recrutement et aux agents déjà en fonction en difficulté sociale après avis de l’Assistant de Service Social.
(Prévoir cette garantie pour la durée initiale du bail (3ans)
(Plafonner le montant annuel de l’assurance  à : 500 € par an pour Paris et la Région Ile-de France, Provence Alpes Cotes d’Azur (loyer d’environ 1200 HC) et 400 € par an pour les autres régions, (ce qui correspond à un loyer de 900 €) ; les deux calculs étant réalisé sur la base de la location d’un appartement d’environ 60m2)


(De prévoir un budget estimatif pouvant couvrir 50 demandes chaque année pour chacune des 2 catégories (100 demandes par an), soit en fin de la 3e année un budget d’environ 135 000 € (45 000X3)
 


B le prêt bonifie pour l’accession à la propriété suite à une mobilité géographique  
Ce dispositif permet aux agents qui accèdent à la propriété dans les trois années de leur mobilité géographique d’obtenir un prêt auprès de la CASDEN avec bonification par le CNRS d’une partie des intérêts.

La prise en charge de la bonification est de 3% pour les agents ayant un indice NM  <480 et de 2% pour ceux ayant un indice NM>480.
Le montant du prêt bonifié varie entre 15 000 et 31 000 € remboursable sur 24 à 180 mois,

Actuellement, les taux du prêt accordé par la CASDEN sont de 3,06% pour les agents MGEN et de 3,16% pour les non mutualistes, ce qui correspond aux taux suivants pour les agents : 

3,06 % : 1,06 % ou 0,06 %  / 3,16 % : 1,16 % ou 0,16 %

Lorsque le dispositif a été mis en place en 2002 les taux étaient de 5,40% /5,30%

En 2011 : 77 prêts réalisés par les ASS (2010: 61 / 2009 : 28)

Au 15/11/2012 : 53 prêts réglés par le CAES 

Coût d’un prêt  de 31000/180 : 4500 € à 7000 € selon la bonification
Le groupe de travail propose : 

(De réfléchir à une nouvelle répartition de la bonification et du montant du prêt accordé en fonction de l’indice de l’agent sur la base suivante :
INM < ou égal à 550 : bonification de 3% pour un montant maximal de 35 000€

INM 551 à 700 : bonification de 2% pour un montant maximal de 25 000 €
INM>700 : bonification de 1% pour un montant maximal de 15 000 €

( Compte tenu de la baisse des taux d’intérêts, un seuil de prise en charge minimal par l’agent pourrait être fixé à celui en vigueur au 1/06/2013
(Evaluer ce dispositif en vue d’une évolution vers la prise en compte des QF 

l’installation dans les lieux
I L’aide financière à l’installation 

Actuellement plusieurs prêts sont mis à la disposition des agents  pour les aider à s’installer à l’occasion d’une prise de fonction ou d’une mobilité : 
- Le prêt mobilité : attribué aux agents de moins de 55 ans qui effectuent une mobilité. Le montant est de 8000 € par tranche de 1600 €  au taux d’intérêt de 1,75% et remboursable sur 60 mois. 34 prêts accordés en 2011 / 26 en 2012.
- Le prêt « starden premium » accordé par la CASDEN d’un montant de 2000€ remboursable en 36 mois à taux zéro pour les agents nouvellement recrutés (1ère année de titularisation) ou pour les agents contractuels à condition que la fin du remboursement ne dépasse pas le terme du contrat. En 2011 : 595 prêts accordés / en 2012 : 464 prêts accordés;
- Le prêt inclu dans le kit installation par le Crédit Mutuel Enseignant de 2500 € à taux zéro. 
- Le prêt « amélioration de l’Habitat » permettant de financer certains travaux (conditions d’utilisation très restrictives) pour un montant total de 2592 € au taux de 1%, 11 prêts en 2012.
Ces différents prêts qui répondent au même objectif d’aider les agents à s’installer sont soumis à des conditions d’octroi très différentes (montant/taux d’intérêt/âge de l’emprunteur…), ce qui nuit à leur lisibilité.
Le groupe de travail propose de : 

(Mettre en place une aide pour aider les agents nouvellement recrutés (Titulaires, contractuels >10 mois, doctorants, agents handicapés recrutés sur contrat) et les agents qui effectuent une mobilité à faire face aux premières dépenses d’installation (achat de premiers équipements mobiliers ou ménagers / financement du dépôt de garantie pour une location/ frais de déménagement). La demande devra être déposée dans les 6 mois suivants l’évènement 
(Conserver le prêt « starden premium » de la CASDEN de 2000 € à taux zéro pour les agents qui entrent dans la Fonction publique (1ère année de la titularisation) ou aux agents sur contrat à condition que la durée de remboursement ne dépasse pas le terme du contrat pour leur permettre de financer le dépôt de garantie et les frais d’agence 
(Faire évoluer le prêt mobilité vers un prêt bonifié à l’installation pour les agents en mobilité professionnelle pour couvrir les frais d’emménagement d’un montant maximal de 5000 € sur 48 mois sur justificatif des dépenses (devis)
(Supprimer le prêt amélioration de l’habitat.
(Prévoir un budget estimatif de 60 000 € pour 100 prêts 
(Environ 400 mobilités concernées)


II L’aide administrative  à l’installation 
A Guide sur les formalités 

Un déménagement induit de nombreuses démarches voire la rédaction de lettres administratives.

Ces démarches nécessitent une bonne connaissance des circuits administratifs, des partenaires (fournisseurs d’accès) et sont parfois à réaliser dans des temps très courts. 

Actuellement, l’aide est apportée par les assistants de services sociaux, voire par les administrateurs de laboratoires pour les chercheurs étrangers accueillis.

Le groupe de travail propose de : 

( Réaliser un guide sur les formalités administratives à effectuer lors d’un déménagement / emménagement, les sites en ligne facilitant les démarches  mais aussi de rappeler les différentes règles en matière par exemple de taxe d’habitation, de restitution des cautions locatives…

(Envisager une traduction en anglais pour les chercheurs accueillis

(Mettre ce guide à disposition des agents nouvellement recrutés et dans les services RH des délégations.

B - Conseils et accompagnement lors d’un emménagement 

Une convention avec l’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL) permet aux agents des Délégations d’Ile-de-France d’obtenir au cours de permanences des informations et d’être aidés dans leurs démarches.

L’accompagnement réalisé par cet organisme est divers. Il peut s’agir d’’information, de rédaction de projet de courrier voire de conseils pour des démarches plus complexes (contentieux, dossier de surendettement…). En 2012, 125 agents ont été reçus lors des permanences, 88 appels ont été traités au centre sur la ligne réservés aux adhérents, 41 agents ont été reçus au siège de l’ADIL
L’ADIL fournit chaque année une guide du propriétaire et du locataire mis en ligne sur l’intranet du CNRS.

Le groupe de travail propose de : 

( Réaliser une enquête auprès des Délégations régionales pour estimer le besoin en région et d’étendre la contractualisation avec l’ADIL.
Conclusion  
Recapitulatif des propositions par type d’aides
	Dispositifs
	Propositions
	Agents
	Critères


	Budget

	
	
	Titulaires/
stagiaires
	Contractuel
	Solidarité 
	Attractivité
	

	AIDES A L’ACCES AU LOGEMENT

	Réservation de logements 
	Poursuivre les réservations en privilégiant les T2/T3 et réserver les droits uniques pour les T5
Réserver un quota de logements pour une durée d’accueil déterminée pour les nouveaux entrants
	X
	
	X
	X
	De 25 000 à 60 000 la réservation
Budget 2013 : 152 000 € 

	Les conventions pour logements temporaires 
	-Réaliser une cartographie des besoins des DR 
-Etendre les réservations en privilégiant des négociations au niveau national

-Pouvoir en faire bénéficier des familles en poste en rupture d’hébergement

 
	X
	X
	X
	 X
	 A déterminer 

	Les fichiers réservés
	Mettre en place un partenariat avec un réseau d’agences pour faciliter  la recherche d’appartement (numéro vert) 
	X
	X
	
	X
	0 €

	Les prestations d’accompagnement 
	Mettre en place au niveau national un dispositif d’accompagnement personnalisé de certaines situations par un prestataire 
	X
	X>10 mois 
	X
	X
	Environ 1000 € par prestation 
Budget 2013 : 17 000 €

	La garantie des risques locatifs 
	Mettre en place un dispositif d’assurance des impayés de loyers.
	X
	X > 10 mois 
	X
	
	De 400 €  à 500 €
Prévoir  50 dispositifs de chaque sur 3 ans 

Soit : 45 000 € en 2013 ; 90 000 en 2014 et 135 000€ en 2015
Budget 2013 : 21776 €

	Le prêt bonifié pour mobilité 
	Revoir les conditions d’attribution permettant de prendre en compte la situation familiale de l’agent. 
	X
	
	X
	X
	Budget 2013 : 400 000 €

	AIDES A L’INSTALLATION DANS LES LIEUX

	Prêt mobilité 
	Fusionner l’ensemble des prêts existant en un seul prêt accessible lors d’un recrutement ou d’une mobilité géographique 
	X
	X
	X
	X
	Budget actuel : 
191 000 € (hors recettes pour les prêts mobilité 152 000) 

	Aide administrative
	Réaliser un guide pour les formalités administratives et les règles juridiques pour accompagner les démarches d’emménagement (français/anglais).
	X
	X
	X
	X
	


Recapitulatif des propositions  D’AIDES par situation 
	AIDES AUX AGENTS EN SITUATION SOCIALE DIFFICILE

	Dispositifs
	Objectifs
	Agents
	Critères De revenus

	
	
	Titulaires/
stagiaires
	Contractuel
	

	Réservation de logements 
	Permettre de loger les agents en situation sociale particulière en poursuivant les réservations en privilégiant les T2/T3 et réserver les droits uniques pour les T5

Réserver un quota de logements pour une durée d’accueil déterminée pour les nouveaux entrants
	X
	
	Oui mais pas exclusif

	Les conventions pour logements temporaires 
	-Permettre de loger temporairement les agents recrutés par le CNRS le temps de la recherche d’un logement permanent 

-Poursuivre les accords pour les accueils de chercheurs étrangers 
-Etendre le dispositif aux familles en rupture d’hébergement

 
	X
	X
	Non 

	La garantie des risques locatifs 
	Mettre en place un dispositif d’assurance des impayés de loyers. facilitant l’accès au logement 

	X 
	X> 10 mois
	Non 

	Les prestations d’accompagnement 
	Mettre en place au niveau national un dispositif d’accompagnement personnalisé de certaines situations par un prestataire 
	X 
	X>10 mois
	Non 



	ATTRACTIVITE - AIDES AUX AGENTS RECRUTE AU CNRS

	Les fichiers réservés
	Mettre en place un partenariat avec un réseau d’agences pour faciliter la recherche d’appartement (numéro vert) 


	X
	X
	Non 

	Les prestations d’accompagnement 
	Mettre en place au niveau national un dispositif d’accompagnement personnalisé de certaines situations par un prestataire 


	X 
	X>10 mois
	Non 


	Réservation de logements 
	Poursuivre les réservations en privilégiant les T2/T3 et réserver les droits uniques pour les T5

Réserver un quota de logements pour une durée d’accueil déterminée pour les nouveaux entrants
	X
	
	Oui mais pas exclusif

	Les conventions pour logements temporaires 
	-Réaliser une cartographie des besoins des DR 

-Etendre les réservations en privilégiant des négociations au niveau national

-Pouvoir en faire bénéficier des familles en poste en rupture d’hébergement

 
	X
	X
	Non 

	Prêt installation 
	Permettre d’aider à l’installation dans les lieux par un  prêt à taux zéro

	X
	X selon durée du contrat // échéance du remboursement
	 Non 

	Aide administrative
	Réaliser un guide pour les formalités administratives et les règles juridiques pour accompagner les démarches d’emménagement (français/anglais).
	X
	X
	X

	ATTRACTIVITE AIDES AUX AGENTS EN MOBILITE PROFESSIONNELLE

	Les fichiers réservés
	Mettre en place un partenariat avec un réseau d’agences pour la recherche d’appartement (numéro vert) 


	X
	X
	

	Le prêt bonifié pour mobilité 
	Revoir les conditions d’attribution permettant de prendre en compte la situation familiale de l’agent. 


	X
	X
	Pas d’exclusion mais bonification variable en fonction du QF 

	Les prestations d’accompagnement 
	Mettre en place au niveau national un dispositif d’accompagnement personnalisé de certaines situations par un prestataire 


	X 
	X>10 mois
	Non 


	Les conventions pour logements temporaires 
	-Réaliser une cartographie des besoins des DR 

-Etendre les réservations en privilégiant des négociations au niveau national

-Pouvoir en faire bénéficier des familles en poste en rupture d’hébergement

 
	X
	X
	Non 

	Prêt installation 
	Permettre d’aider à l’installation dans les lieux par un  prêt à taux zéro

	X
	X selon durée du contrat // échéance du remboursement
	 Non 

	Aide administrative
	Réaliser un guide pour les formalités administratives et les règles juridiques pour accompagner les démarches d’emménagement (français/anglais).
	X
	X
	X
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ANNEXE 2
Calendrier des réunions :

5réunions de travail : 

· les 4 octobre 2012 / 9 novembre  2012: états des lieux/ constats et pistes de réflexion

· le 14 février  2013 : validation des pistes de réflexion 

· les 27 et 28 mars : étude des propositions

· le 4 juin : validation des propositions 
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o5t & noter quo parmi ces 259 agents, 26 candidats sont déja locatares dans le parc loca réservé au
RS, mais sollcitent un échango d appartoment (st un pourcentage de 10%.




ANNEXE 4
Garantie des risques locatifs

[image: image2.png]Référence : Loi « services @ la personne » du 26 juillet 2005 ; Loi DALO, « Droit au Logement Opposable, du 5 mars 2007.
Décret2009-1620 du 23.12.2009

Le dispositif i & la Garantie des risques locatifs (GRL) est remanié 4 la suite de la publication de 3 décrets au
Journal officiel fin décembre 2009, la mise en oeuvre de la nouvelle GRL nécessitant néanmoins encore la
signature des premiéres conventions entre I’ Association pour ’accés aux garanties locatives (APAGL) et les
assureurs.

Du cdté des propriétaires, les sociétés d’assurances liées au nouveau dispositif GRL proposent un produit
unique pour les couvrir contre les risques d’impayés de tous les locataires présentant un taux d’effort inférieur
ou égal 4 50 % (le taux d’effort est calculé selon le rapport entre le loyer mensuel (charges et taxes locatives
incluses) et les ressources mensuelles).

Du c6té des locataires, en cas d’impayés ces derniers sont suivis afin de trouver rapidement une solution. Ce
traitement social est néanmoins assorti de 1’obligation, pour le locataire, de reprendre le paiement (au moins
partiel dans un premier temps) des loyers. Si cette condition n’est pas respectée, une procédure classique de
traitement judiciaire des impayés est engagée.

La GRL permet de couvrir totalement les risques d’impayés de loyers sur toute la durée du bail et sans exigence
de caution. Elle vise a favoriser I’accés et le maintien des ménages dans leur logement locatif.

Depuis I'entrée en vigueur de ce décret, le nouveau contrat d'assurances GRL se substitue au dispositif PASS-GRL® actuel. Si vous
avez déja souscrit un contrat PASS-GRL®, celui-ci continuera & produire ses effets jusqu'au départ du locataire.

Par contre, le principe du passeport n'étant pas reconduit dans le cadre de la nouvelle GRL, ceci conduit a la fermeture du site de
souscription de ces derniers. Les passeports déja délivrés ne seront valables que dés lors qu'un contrat PASS-GRL® a ét& souscrit
avant le 26/12/2009, date d'entrée en vigueur dudit décret.
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